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POUVOI RS DES REPRESENTANTS A LA SIXIEME SESSION EXTRAORDINAIRE 
D' URGENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

Rappo:r-t de la Commission de veri f ic2.tion des pouvoirs 

President: M. Andre ERNEMANN (Belgique) 

1. Asa premiere seance pl enier e , le 10 janvier 1980, l'Assemblee generale, 
conformement a l'article 28 de son reglement interieur, a nomme une commission de 
verification des pouvoirs pour sa s ixieme session extraordinaire d'urgence, 
avec une composition identique a celle de la Commission de verification des pouvoirs 
de la t r ente-quatrieme sessi on ordinaire, a savoir : Belgique, Chine, Congo, 
Equateur, Etats-Unis d 1Amerique, Pakistan , Panama , Senegal et Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

2. La Commission de verification des pouvoirs s'est reunie le 11 janvier 1980. 
En ouvrant la seance, le representant du Secretaire general s'est refere a 
l'article 63 du reglement interieur de l'Assemblee generale, aux termes duquel 
le President et les Vice-Presidents des sessions extraordinairEl3d'urgence sent, 
respectivement,les Presidents des del egations parmi l esquelles ont et e elus le 
President et les Vice-Presidents de la session precedente, et il a suggere que, 
conformement a la pratique anterieure, l edit article soit egalement applique au 
President de la Commission de verification des pouvoirs. 

3, La swu;estion SUST'.lentionnee n ' ayant susci te aucune objecti on, :,1. Andre 
~r nemann ( :Sel gioue ) a as SUI'.le la nresidence . 

4. La Commission de verification des pouvoirs etait saisie d'un memorandum 
du Secretaire general sur les pouvoirs des representants a la s ixieme session 
extraordinaire d'urgence. Des declarations concernant les rens ei gnemeu~o 
fi r:urR.nt dans c e memor andwn ont et e fa i tes par l es repr esentants 
des membres suivant s de la Commission : Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Chine, Et ats-Unis d'Amerique, Equat eur, Pakistan, Congo, Panama, Senegal et Belgique. 
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5. Le representant de l'Union des Republiques socialistes sovietiques a dec.:lare 
qu'il tenait a confirmer la position de son gouvernement concernant l'i•vali~ite des 
pouvoirs cles 1Jretendus r epr esenta,nts uu Kanpuchea cleElOCrati q_ue . ?our 
sen ,0 ouve rnen,nt, le . s2ul r epr ~·sent ant 1;_>,-i tirr..e du Ker:-.r,uche ,1. (; t ai t l e 
Ccnseil r [ vol uti cnnR-i re r, cr.ul 2cire de 111, }:~'.-· 1.:.b:'..icr;e , _; , -:,ulni re rl_u ~C 2:rr.-nu c!l.::a, 

::.; :..:ule :1utorit2 iiaoili.t[;e - ?- :.::, :ij· ,,u ::-ao:. , du i~anpucl1e2. dans les organes de l 'ONU. 
Le representant a ajoute que son gouvernement ne pouvait reconnaitre les pouvoirs 
des pretendus representants du Chili, ces derniers ayant ete nomrnes par 
w1 r 2 --·i r,~e f asciste ou I il r.e r econnai ssai t pas . Q.uant 2.ux dc~cl2.rati ons 
faites a la Commission au sujet des representants de l'Afghanistan. le 
rc;Jresentant de l 'TJni cn 5ovi ,: t ique a ez:nr i m~ 1, ~pinicn o_u 1 e lles rc' fl()taient le 
des ir de certaines dele~ations d'utiliser la Commission de verification des pouvoirs 
a des fins impropres. Sa fele~ation considerait que ces declQrations constituaient 
une in~eTence dans les affaires interieures de l'Afghanistan. 

6. Le representant de l a Chine a declare que les objections qui avaient ete 
elevees contre les pouvoirs du representant du Kampuchea democratique etaient 
entierement injustifiees. Ila declare que le Gouvernement du Kampuchea democratique 
etait le seul gouvernement legal du Kampuchea et que cela avait ete confirme par 
l'Assemblee generale a de precedentes sessions, en particulier a la trente-quatrieme 
session. Ila souligne que l'aBression du Viet Nam- contre le Kampuchea et l'invasion 
militaire sovietique de l'Afghanistan etaient des questions de la meme nature. Il 
a declare aussi qu'il t enait a repeter que, de l'avis de la deleBation chinoise , le 
fait que le Ministre des affaires etran[jeres de 1 1 ;\f~h e.nistan avai t cte nutori s2 a 
participer et a prendre la parole a la sixieme session extraordinaire d'urgence 
ne devait en aucune fa~on etre interprete comme un assentiment donne a la situatior, 
creee par l 'intervention armee sovietique en Afghanist.an. 

r. Le r epr esentant des Etats-Unis d'Amerique a declare que l'Ass emblee generale, 
a sa trente-quatrieme sessi on , ava it accept e co;-.n : va lides les pouvoirs des 
r epr esentants du Kampuchea c~.e,·1ocrn.tir,_u'" et que ri en ne s ' et ait produit_ 
<J.epui s l or s qui rr.odi fie ccttc s i tuati ,.·n. Quant 11ux ".louvoirs des repr c,sentrnts 
,: n Chili, il a d:;;cl e.r C que ce T)Pys ( t·i-';; bcl et bien 1_;,n ,·:errl,re de : 1 ,ru 2t qu'il 
:. 'y ,.y,-1_i t pcs t1e bt,~,c autorj_::;211.t : ccntester le s pcuvoirt-> r:i.e ses r e;?r csent r,nt s. 
Le representant des Etats-Unis d'J\merique a , en outre, declare que 1 ~ 
r~ l \'T L: .ticn c.l ,:: la ,, i xi ~rr.e sess i on c.: xtnwr dinaire G.1 ur ·:::net' reflctait la -::irroc­
cupation de la communaute internationale touchant l a s ituation en Afghanistan. 
Il a a joute que, si son gouvernement n 'insistait pas sur s es obj e ctions aux rr,u·,-d .rs 
des 1· :::')rc::;ent2r1ts de l 'Afghanistan, cela ne :nouvai t en aucune fa<;on etre interprete 
comme un acquiescement a l'intervention armee sovietique cJt.=lnS Ce 1;2.ys . 

8 . Le r epresentant de l'Equat eur a expri me l'opinion que le mandat de l a Commission 
de ver ification des pouvoirs etait de car actere for mel. Il a pris l a meme position 
que l e r s..:p resentant des Et ats-Unis au sujet des pouvoirs des r epr esentants du 
Kampuchea democr atique et des r epresent ants du Chili . Il a ajoute que l ' acceptation 
des pouvoirs des represent ants de l 'f .f<:::i. tanistan ne r:ouvai t en aucune fa~on etre 
ccn~3idGr ee co;;:::e une 2.ccc-pt ntioe c:ie l 'inva:,ion du t e rri t oire afri;h::m :oar lP, force. 

9. Le renresentant du Pakistan a r eiter e l a position de son gouvernement concernant 
le Kampuchea democratique . 1e Gouvernement pakistanais reconnaissait l e 
Gouver nement du iCm.1puchen democratique comme le r epresent ant l er,al et unique du 
Kampuchea et, de ce fait, sa delegation jugeait valides les pouvoir s des r epresentant~ 
du Kampuchea democratique . Le representant du Pakistan s 'est associe aux opinions 
exprimees par l e s representants des Etats-Unis d'Amerique et de la Chine 
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quanta la representation de l'Afgbanistan. Ila declare que si son gouvernement 
n'objectait pas a la participation du representant qui pretendait etre le 
Ministre des affaires etrangeres de l'Afghanistan et si sa delegation n'objectait 
pas a l'acceptation par la Commission des pouvoirs des representants de 

J ,'l • + n -t • t /t / • ce na0 .rs , ce,_A. 01.a _evai u e:1 e.uc 1yi~ 1 aco:'1 e re ~n ernre e co;.;:a:ie cons ti tll,.i:·d; 
la rec onnai s sance du nouveau regime en Afghanistan par le Gouvernement pakistanais. 

10. Le representant du Senegal a declare que la position de son gouvernement 
etai t que la Comr·,ission, '='n exal"linant l es pouvoirs, s 1 a ce;_ui ttai t d' une t ache 
nurement technioue et nue, nar conseauent, sa delfGat ion ne ju~eait n~cessaire 
d 1 PXDrir1er a ucune r eserve. 

11. Le representant du Congo a declare que le fait que son gouvernement ne 
reconnaissait pas le Gouvernement du Kampuchea democratique etait bien connu. 
Ila demande que l e s reserve s de sa delegation touchant les pouvoirs du represent ant 
du Kampuchea democratique soient consignees dans le rapport de la Commission 
de verification des pouvoirs. 

12. La representantedu Panama a declare que la position de sa delegation touchant 
l'Afgbanistan etait bien connue, attendu qu'elle avait ete exposee par le 
Representant permanent du Panama au Conseil de securite, a sa 2190eme seance, le 
7 janvier 1980. Elle a ajoute que sa delegation s'associait aux opinions et 
reserves exprimees par les delegations des Etats-Unis d'Amerique, de la Chine, de 
l'Equateur et du Pakistan. 

13, Le President, parlant en qualite de representant de la Belgique, a declare 
que, puisque d'autres delegations avaient demande que leurs positions soient 
consignees dans le r apport, il lui fallait indiquer la position de son gouvernement. 
Ila declare que la tache de la Commission lorsn_u' elle examinait les pouvoirs etait 
purement technique et que, en consequence, aucune action de la Commission ne devait 
etre interpretee comme indiquant une approbation de la politique des pays 
concernes. 

14. Le President a alors propose que, compte tenu des declarations qui avaient 
ete faites devant elle, et qui seraient consignees dans son rapport, la 
Commission adopte le projet de resolution suivant : 

"La Commission de verification des pouvoirs, 

Ayant examine les pouvoirs des representants a la sixieme session 
extraordinaire d'urgence de l'Assmmblee generale, 

Tenant compte des differentes reserves exprimees par les delegations 
pendant le deb at' 

Accepte les pouvoirs de tousles representants a la sixieme session 
extraordinaire d I urgence de 1 1 Assemblee generale. II 

Le projet de resolution a ete adopte sans etre mis aux voix. 
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15. Le President a ensuite propose a la Commission de recommander a l'Assemblce 
generale d'adopter un projet de resolution (voir par. 17). La proposition a ete 
approuvee par la Commission sans etre mise aux voix. 

16. Compte tenu de ce qui precede, le present rapport est soumis a l'Assemblee 
generale. 

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS 

17. La Commission de verification des pouvoirs recom_mande a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution suivant : 

Pouvoirs des representants a la sixieme session extraordinaire 
d'urgence de l'Assemblee generale 

L'Assemblee generale 

Approuve le rapport de la Commission de verification des pouvoirs. 




